
PARIS, le 13/04/2004 

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION  
DU RECOUVREMENT ET DU SERVICE 
DIRRES 

 

 

      

LETTRE CIRCULAIRE N° 2004-085 

OBJET : Exonération de cotisations patronales de Sécurité Sociale, article 
1er de la loi de programme pour l'outre mer n°2003-660 du 
21 juillet 2003. 

Une circulaire ministérielle du 26 mars commente les 
modifications apportées par la loi de programme pour l’outre mer du  
21 juillet 2003 au dispositif d’exonération de cotisations patronales de 
Sécurité Sociale mis en place depuis le 1er janvier 2001 par la loi du 13 
décembre 2000 d’orientation pour l’outre-mer. 

TEXTE A ANNOTER : Lettre circulaire n°2001-073 du 27/06/2001
 Lettre circulaire n°2002-072 du 22/03/2002 

 

 

 

 

 

En application de la loi n° 2000-1207 du 13 décembre 2000 d’orientation 
pour l’outre-mer, les entreprises des départements d’outre-mer relevant de certains 
secteurs d’activité ou ayant un effectif d’au plus dix salariés peuvent, depuis le 1er 
janvier 2001, bénéficier d’une exonération de cotisations patronales de Sécurité 
Sociale dans la limite d’un montant égal au SMIC majoré de 30 %. 

En application de l’article 1er de la loi de programme pour l’outre-mer  
n°2003-660 du 21 juillet 2003, l’exonération est ouverte à de nouveaux secteurs et 
varie selon ces secteurs. 
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Ces dispositions sont entrées en vigueur le 24 juillet 2003. Elles 
s’appliquent aux rémunérations versées à partir de ce jour inclus, quelle que soit la 
période d’emploi à laquelle elles se rapportent. 

La circulaire ministérielle n°2004-140 du 26 mars 2004 ci-jointe a 
commenté les modalités d’application du dispositif. 

1. CHAMP D’APPLICATION DE LA MESURE 

L’exonération est accordée à certains employeurs qui occupent dix 
salariés au plus et aux employeurs de certains secteurs d’activité, quel que soit leur 
effectif. 

11. Employeurs occupant dix salariés au plus 
S’ils occupent dix salariés au plus, peuvent bénéficier de l’exonération : 

• les professions industrielles et commerciales,  

• les professions agricoles utilisant les services des salariés définis à l’article 1144 
du code rural (salariés occupés dans les exploitations de culture et d’élevage de 
quelque nature qu’elles soient, ouvriers et employés occupés à des travaux 
forestiers…), 

• les professions libérales, offices publics et ministériels, 

• les employeurs d’employés de maison, de concierges et gardiens d’immeubles à 
usage ou non d’habitation ou à usage mixte, de travailleurs à domicile, 
d’assistantes maternelles, 

• les sociétés civiles, syndicats professionnels et sociétés mutualistes, 

• les organismes de Sécurité sociale qui n’ont pas le caractère d’établissements 
publics, 

• les associations ou tout organisme de droit privé, quels que soient leur forme et 
leur objet, 

• les entreprises publiques, établissements publics à caractère industriel et 
commercial et établissements publics qui assurent tout à la fois une mission de 
service public à caractère administratif et à caractère industriel et commercial, 

• les ateliers protégés et centres de distribution du travail à domicile, 

• les entreprises artisanales immatriculées au répertoire des métiers. 

12. Employeurs appartenant à certains secteurs d’activité sans condition 
d’effectif 

Bénéficient de l’exonération, quel que soit leur effectif, les entreprises 
des secteurs suivants :  

• industrie, 

• tourisme, hôtellerie, restauration, y compris restauration de tourisme classée, 

• presse, production audiovisuelle, 
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• énergies renouvelables, 

• nouvelles technologies de l’information et de la communication et centres d’appel, 

• pêche, culture marine et aquaculture, 

• agriculture, 

• coopératives agricoles et sociétés d’intérêts collectifs agricoles et leurs unions, 
coopératives maritimes et leurs unions,  

• entreprises de transport aérien assurant la liaison entre la métropole et les 
départements d’outre-mer ou les collectivités de Saint-Pierre-et-Miquelon et de 
Mayotte ou assurant la liaison entre ces départements ou ces collectivités ou 
assurant la desserte intérieure de chacun de ces départements ou de la 
collectivité de Saint-Pierre-et-Miquelon, 

• entreprises assurant la desserte maritime ou fluviale de plusieurs points de 
chacun des départements d’outre-mer ou de la collectivité de Saint-Pierre-et-
Miquelon, ou la liaison entre les ports de Guadeloupe, Martinique et Guyane ou la 
liaison entre les ports de la Réunion et de Mayotte,  

• Bâtiment et des Travaux publics (BTP) ; les entreprises de ce secteur de plus de 
50 salariés ouvrent droit à une exonération réduite de 50% pour tous leurs 
salariés. 

En ce qui concerne les secteurs du transport aérien, maritime et fluvial, 
sont exclus du champ de l’exonération les entreprises publiques, établissements 
publics à caractère industriel et commercial et établissements publics qui assurent 
tout à la fois une mission de service public à caractère industriel et commercial. 

2. CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL 

La mesure d’exonération est applicable dans les départements d’outre-
mer ou à Saint-Pierre-et-Miquelon, c’est-à-dire aux entreprises ou établissements qui 
y sont situés et pour les salariés qui y sont employés.  

La circulaire ministérielle apporte des précisions sur le lieu d’activité de 
l’entreprise ou de l’établissements et sur le lieu d’emploi du salarié. 
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3. EXONERATION 

31. Nature de l’exonération 

L’exonération de cotisations patronales de Sécurité sociale est applicable 
chaque mois civil à la fraction de la rémunération n’excédant pas le produit du SMIC 
majoré de 30%, 40% ou 50% selon la situation au titre de laquelle l’employeur 
bénéficie de l’exonération, par le nombre d’heures de travail rémunérées. 

32. Absence donnant lieu à versement de rémunération 

Lorsque la rémunération comprend des périodes d’exécution du travail et 
des périodes d’absence rémunérées, le nombre d’heures pris en compte est égal au 
produit du nombre d’heures de travail habituel sur cette période par le rapport entre 
la rémunération versée soumise à cotisations et la rémunération qui aurait été versée 
si le contrat de travail avait été entièrement exécuté. 

33. Salariés non soumis à un horaire de travail 

La rémunération est exonérée dans la limite du nombre d’heures 
correspondant à la durée collective du travail applicable dans l’établissement ou la 
partie de l’établissement où est employé le salarié par la valeur horaire du SMIC 
majoré de 30% , 40% ou 50%.  

Si l’établissement n’a pas de durée collective de travail, il est tenu 
compte de la durée légale du travail calculée sur le mois, soit 151,67 heures. 

Lorsque leur période d’emploi ne couvre qu’une partie du mois civil, la 
durée collective du travail applicable au salarié calculée sur le mois est réduite selon 
le rapport entre le nombre de jours calendaires correspondant à la période d’emploi 
et 30. 

34. Marins salariés 

Les employeurs de marins salariés sont exonérés des contributions et 
cotisations patronales dues au titre des services accomplis par ces marins dans la 
limite du montant de ces cotisations et contributions dues sur un salaire forfaitaire 
fixé par un trentième de :  

• 169 fois la valeur horaire du SMIC majoré de 30%, 40% ou 50% par jour de 
services accomplis pour les rémunérations versées jusqu’au 30 juin 2004, 

• 160,339 fois la valeur horaire du SMIC majoré de 30%, 40% ou 50% par jour de 
services accomplis pour les rémunérations versées jusqu’au 30 juin 2005, 

• 151,67  fois la valeur horaire du SMIC majoré de 30%, 40% ou 50% par jour de 
services accomplis pour les rémunérations versées à compter du 1er juillet 2005. 
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4. EXONERATION FONCTION DE L’EFFECTIF DE L’ENTREPRISE 

41. Montant de l’exonération 

L’employeur bénéficie de l’exonération pour une rémunération au plus 
égale à 130% du SMIC lorsque son effectif est en moyenne au cours d’une année 
civile : 

• de dix salariés au plus (moins de onze salariés), dans le cas général, 

• de cinquante salariés au plus (moins de cinquante et un salariés) pour les 
entreprises du BTP. L’exonération est réduite à 50% pour les entreprises du BTP 
de plus de 50 salariés. 

L’effectif est apprécié tous établissements confondus situés dans un 
même département. Il est déterminé en fin d’année en fonction de la moyenne des 
effectifs déterminée chaque mois conformément à l’article L. 421-2 du code du 
travail.  

La circulaire ministérielle précise dans l’attente de la détermination de 
l’effectif moyen annuel, que l’employeur applique l’exonération à titre provisionnel au 
cours de chaque mois civil puis à titre définitif pour l’année civile, une régularisation 
étant le cas échéant effectuée au plus tard au 31 mars de l’année suivante. 

42. Franchissement de seuil au cours d’une année civile 

L’entreprise franchissant le seuil de dix salariés au cour d’une année 
civile conserve le bénéfice de l’exonération totale mais celle-ci est appliquée aux 
rémunérations de dix salariés en équivalent temps plein. 

Si l’effectif moyen de l’entreprise d’une année civile suivant celle du 
franchissement de seuil passe de nouveau à dix salariés au plus l’entreprise est 
considérée comme employant dix salariés au plus et l’exonération est appliquée sans 
que l’entreprise fasse une demande préalable, cette procédure étant réservée aux 
entreprises qui n’ont jamais bénéficié de l’exonération. 

Dans le secteur du BTP, l’exonération réduite à 50% est applicable pour 
tous les salariés de l’entreprise qui franchit le seuil de 50 salariés au plus. 

31. Réduction de l’effectif d’une entreprise au cours d’une année civile 

Lorsqu’une entreprise qui n’a jamais été éligible à l’exonération connaît 
au cours de six mois consécutifs une réduction de son effectif à moins de 11 salariés, 
une procédure de demande préalable est organisée auprès de la CGSS afin de 
bénéficier de l’exonération. 

Le directeur de l’organisme accorde ou refuse l’exonération après 
consultation du préfet  selon des modalités précisées par la circulaire ministérielle. 
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En cas d’acceptation de la demande d’exonération, l’employeur bénéficie 
de l’exonération à compter du premier jour  du mois suivant celui au cours duquel la 
demande a été envoyée ou déposée. En cas de rejet de la demande, l’entreprise ne 
pourra reformuler une demande pendant les six mois suivants. 

Cette procédure ne s’applique pas aux entreprises du secteur du BTP de 
plus de cinquante salariés qui réduisent leur effectif en deçà de ce seuil. 

Dans l’attente de la détermination de son effectif, l’entreprise du BTP 
applique en cours d’année l’exonération à 50% à titre provisionnel lorsque l’effectif 
employé l’année précédente était de plus de 50 salariés. SI, en moyenne sur l’année, 
son effectif est de moins de 51 salariés, l’entreprise du BTP devient, à titre définitif au 
titre de cette année, éligible à l’exonération totale. Une régularisation est le cas 
échéant effectuée au plus tard au 31 mars de l’année suivante. 

32. Entreprise qui se crée ou s’implante 

L’exonération totale est applicable si l’effectif employé par l’entreprise au 
cours de l’année de sa création ou de son implantation est de moins de 11 salariés 
dans le cas général ou de moins de 51 salariés pour les entreprises du BTP. 

La circulaire ministérielle précise les modalités d’application de 
l’exonération pour les entreprises qui se créent ou s’implantent. 

• Si l’effectif de la première année d’activité est de 10 ou 50 salariés au plus, 
l’entreprise est éligible à l’exonération., 

• Si l’effectif de la première année d’activité est de plus de 10 salariés, l’entreprise 
n’est pas éligible à l’exonération ; si l’effectif de l’entreprise du BTP est de plus de 
50 salariés, l’exonération est applicable mais au taux de 50%. 

L’entreprise inéligible à l’exonération ou éligible à l’exonération réduite de 
moitié pour le secteur du BTP n’a pas à rembourser les cotisations exonérées 
l’année civile de son implantation ou de sa création. 

5. EXONERATION PAR SECTEUR D’ACTIVITE 

Les entreprises appartenant à certains secteurs d’activité ouvrent 
également droit, sans condition d’effectif, à l’exonération.  

51. Dispositions communes 

La circulaire diffuse la liste des codes APE compris dans le champ 
d’application de l’exonération. L’exonération est également applicable au secteur des 
énergies renouvelables non défini par ces codes. 

L’exonération est applicable aux entreprises et établissements dont 
l’activité ouvre droit à la mesure ou lorsque dans l’entreprise ou l’établissement sont 
exercées plusieurs activités, aux salariés occupés dans chacune de ces activités 
relevant de l’exonération. Le droit à exonération est apprécié en fonction de l’activité 
de chacun des établissements, indépendamment de l’activité des autres 
établissements.  
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Pour déterminer l’activité qui occupe les salariés, est prise en compte 
leur activité principale, c’est-à-dire celle qui les occupe pour plus de la moitié de leur 
horaire de travail. 

52. Exonération accordée dans la limite de 130 % du SMIC 

L’exonération est égale à 100 % des cotisations patronales dans la limite 
d’un montant de rémunération égal au SMIC majoré de 30 au titre de salariés 
employés par certaines entreprises de transport aérien et par eau. 

Entreprises du secteur aérien 

L’exonération est applicable, au titre de certains de leurs salariés, aux 
entreprises ou établissements suivants :  

• Transports aériens réguliers de personnes, marchandises et courrier sur des 
lignes régulières et selon des horaires déterminés : code 62.IZ de la NAF ; 

• Transports aériens non réguliers de personnes et de marchandises et courrier 
tels que charter (réguliers ou non) : code 62.2Z de la NAF. 

Il s’agit des entreprises de transport aérien assurant :  

• La liaison entre la métropole et les départements d’outre-mer ou les collectivités 
de Saint-Pierre-et-Miquelon et Mayotte, 

• La liaison entre ces départements ou entre ces départements et collectivités, 

• La déserte intérieure de chacun de ces départements  ou de Saint-Pierre-et-
Miquelon. 

Seuls sont pris en compte leurs personnels concourant exclusivement à 
ces déssertes et affectés dans des établissements situés dans l’un de ces 
départements ou à Saint-Pierre-et-Miquelon où ils ont leur résidence. La preuve de 
cette qualité de résident est à la charge de l’employeur et peut-être apportée par tout 
moyens. 

La circulaire apporte des précisions sur le champ d’application pour les 
personnels au sol des services aéroportuaires d’assistance en escale et sur le cas de 
Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Les salariés des entreprises du transport par eau 

Il s’agit des salariés employés par les entreprises du transport maritime 
ou fluvial ont l’activité relève des classes 61.1A (transports maritimes), 61-1.B 
(transports côtiers) et 61-2.Z (transports fluviaux) qui assurent :  

• La déserte intra DOM (déserte maritime ou fluviale de plusieurs points de chacun 
des départements d’outre-mer ou de Saint-Pierre-et-Miquelon, 

• La liaison inter DOM (entre les ports de Guadeloupe, Martinique et Guyane), 

• Ou la liaison entre les ports de la Réunion et de Mayotte. 
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53. Exonération accordée dans la limite de 140 % du SMIC 

L’exonération est accordée dans la limite d’un montant de rémunération 
égal au SMIC majoré de 40% dans les secteurs suivants, quel que soit l’effectif :  

• industrie,  

• restauration (à l’exception de la restauration de tourisme classée), 

• presse, production audiovisuelle,  

• nouvelles technologies de l’information et de la communication et centres d’appel,  

• énergies renouvelables,  

• pêches, cultures marines, aquacultures,  

• agriculture, coopératives agricoles et sociétés d’intérêt collectif agricoles et leurs 
unions, coopératives maritimes et leurs unions. 

54. Exonération accordée dans la limite de 150 % du SMIC 

L’exonération est accordée dans la limite d’un montant de rémunération 
égal au SMIC majoré de 50% dans les secteurs  du tourisme, de la restauration de 
tourisme classée et de l’hôtellerie quel que soit l’effectif :  

Seuls les restaurants répondant à certains critères peuvent déposer une 
demande de classement dans la catégorie « restaurant de tourisme » auprès du 
préfet qui établit la liste des établissements classés. Le bénéfice de l’exonération à 
ce titre prend effet sur les rémunérations versées à compter du premier jour du mois 
suivant celui de la décision préfectorale de classement. 

6. PRINCIPE DE NON CUMUL 

L’exonération ne peut être cumulée avec une autre exonération totale ou 
partielle de cotisations patronales de Sécurité sociale. La circulaire précise les 
modalités d’articulation entre cette exonération et les autres mesures d’exonération. 

En revanche, le bénéfice de l’exonération peut être cumulé avec 
l’application de taux spécifiques et d’assiettes forfaitaires. 

7. SUPPRESSION DU DROIT A EXONERATION 

Le droit à exonération est supprimé pour les rémunérations versées à 
compter du premier jour du mois suivant celui au cours duquel l’entreprise ou 
l’établissement ne remplit plus les conditions lui ouvrant le droit à l’exonération. 

Le droit à exonération est également supprimé pour l’ensemble des 
salariés de l’entreprise lorsque le chef d’entreprise ou l’entreprise ont fait l’objet d’une 
condamnation pénale pour fraude fiscale, travail dissimulé, marchandage ou prêt 
illicite de main-d’œuvre. 
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8. PROCEDURE D’ENTREE DANS LE DISPOSITIF 

A l’entrée dans le dispositif d’exonération, les entreprises adressent à 
l’organisme compétent une déclaration dont le modèle est annexé à la circulaire 
ministérielle. Pour les entreprises comportant plusieurs établissements, une 
déclaration est effectuée pour chacun des établissements au titre des quels 
l’exonération est appliquée. 

La déclaration est envoyée :  

• le 15 avril 2004 au plus tard pour les entreprises qui bénéficient de l’exonération 
depuis l’entrée en vigueur de la loi soit le 24 juillet 2003,  

• au plus tard lors de la première échéance de cotisations au cours de laquelle 
l’exonération est appliquée dans les autres cas. 

La circulaire apporte des précisions sur les organismes destinataires de 
la déclaration et sur les effets de la déclaration. 

9. MODALITES PRATIQUES  

Créations des codes types de personnel suivants au 24 juillet 2003 : 

• CTP 061 : Exo PP Loi DOM Smic 130 %. 

• CTP 062 : Exo PP Loi DOM 100 % BTP Smic 130 %. 

• CTP 063 : Exo PP Loi DOM 50 % BTP Smic 130 %. 

• CTP 064 : Exo PP Loi DOM Transport aérien/eau. 

• CTP 065 : Exo PP Loi DOM Smic 140 %. 

• CTP 066 : Exo PP Loi DOM Smic 150 %. 

• CTP 067 : Exo part patronale Loi DOM cas part. 
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